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Code INSEE 
COMMUNE Références cadastrales Surface (m²) 

DONGES Parcelle YD n°542  9604 
DONGES Parcelle YD n°224  1304 
DONGES Parcelle BC n°13  18 087 
DONGES Parcelle BE n°4   4 
DONGES Parcelle BE n°10  1 490 
DONGES Parcelle BE n°24  25 
DONGES Parcelle BE n°46  8 119 
DONGES Parcelle BE n°48  8 
DONGES Parcelle BE n°50  85 
DONGES Parcelle BE n°51  113 
DONGES Parcelle BE n°55  221 
DONGES Parcelle BE n°64  7176 
DONGES Parcelle CA n°10  12828 
DONGES Parcelle CA n°11  24 
DONGES Parcelle BZ n°29  222 
DONGES Parcelle BZ n°55  4 480 
DONGES Parcelle BZ n°56  1 869 
DONGES Parcelle BZ n°57  3 005 
  TOTAL  68664 
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Secretariat Général Commun
Départemental

Arrêté préfectoral portant répartition des sièges de la 
commission locale d’action sociale dans le département de la Loire-Atlantique

LE PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des  fonctionnaires,
notamment son article 9, ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant statut général de
la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n°2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l'action sociale au bénéfice des personnels de l’État ;

Vu le  décret  n°2011-184  du  15  février  2011  modifié  relatif  aux  Comités  techniques  dans  les
administrations et les établissements publics de l’État ;

Vu le décret n°2013-728 du 12 août 2013 modifié portant organisation de l’administration centrale du
ministère de l’Intérieur et du ministère de l’Outre-Mer ;

Vu le  décret  n°  2020-99  du 7  février  2020 relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  secrétariats
généraux communs départementaux ; 

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d’administration dans les
administrations et les établissements publics de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2022-984 du 4 juillet 2022 portant création de comités sociaux d’administration de la
police nationale ;

Vu le  décret  n°  2022-987 du 4  juillet  2022 portant  création du comité social  d’administration  du
personnel civil de la gendarmerie nationale ;

Vu l’arrêté  du  31  décembre  2007  relatif  aux  correspondants  de  l’action  sociale  du  ministère  de
l’intérieur de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

Vu l'arrêté du 26 septembre 2019 relatif aux Commissions Locales d’Action Sociale et au réseau local
d’action sociale du Ministère de l’Intérieur, pris sur avis de la Commission Nationale d'Action Sociale
(CNAS)  en  sa  séance  plénière  du  17  septembre  2019  sur  l’arrêté  portant  sur  la  constitution  des
Commissions Locales d’Action Sociale et sur le projet de règlement-type ;

Vu l’arrêté du 3 juin 2022 instituant des comités sociaux d’administration au sein des ministères de
l’intérieur et des outre-mer ;

Vu l’arrêté  du  3  juin  2022  portant  création  des  comités  sociaux  d’administration  des  services
déconcentrés de la police nationale et de l’école nationale supérieure de la police ;
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Vu l’arrêté du 5 septembre 2022 relatif à la commission nationale d’action sociale du ministère de
l’Intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 17 octobre 2022 relatif aux commissions locales d’action sociale et au réseau
local d’action sociale du ministère de l’intérieur et des outre-mer ;

Vu  la  circulaire  du 13  novembre 2009 du Ministère  de l'Intérieur,  de l'Outre-Mer,  des  Collectivités
Territoriales et de l'Immigration relative au budget déconcentré d'initiative locale ;

Vu les résultats des élections professionnelles 2022 des personnels exerçant dans un service de police
ou de préfecture de Loire-Atlantique;

Vu la circulaire du 22 mars 2023 portant recomposition des commissions locales d’action sociale à la
suite des élections professionnelles du 1er au 8 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 mars 2022 portant composition de la commission locale d’action sociale
dans le département de la Loire-Atlantique ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique

ARRÊTE

ARTICLE 1     :   Il est institué dans le département de la Loire-Atlantique une commission d’action sociale
en faveur des personnels relevant du Ministère de l’Intérieur. 

ARTICLE 2 :  La commission locale d’action sociale, instituée dans le département de Loire-Atlantique
au bénéfice des personnels du ministère de l’intérieur et des outre-mer, est composée comme suit :

- 7 membres de droit, ou leurs représentants :

• Le représentant de l’État,
• Le haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité,
• Le directeur départemental de la sécurité publique,
• Le commandant de région de gendarmerie ou le commandant d’un service de gendarmerie

représenté localement,
• le directeur du secrétariat général commun départemental ou son représentant,
• le  chef  du  pôle  action  sociale  du  secrétariat  général  commun  départemental  ou  son

représentant,
• Un assistant de service social. 

-  17 membres représentant  les principales organisations syndicales  des  personnels  du ministère de
l’intérieur dans le département.

Chaque membre titulaire désigné par une organisation syndicale a un suppléant qui peut siéger lors des
travaux, sans voix délibérative.

ARTICLE 3 : 
I - Sont membres à titre consultatif les chefs de service suivants, ou leur représentant : 

• Le chef d’un service d’administration centrale délocalisé ; 
• Le commandant d’une compagnie de CRS 
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II – Peuvent siéger à la commission locale d’action sociale, à titre consultatif, les membres suivants 

      - le conseiller technique régional en service social,
      - le médecin du travail ou à défaut le médecin coordonnateur régional,
      - l'inspecteur santé et sécurité au travail en charge du département,
      - le psychologue de soutien opérationnel ou à défaut le psychologue coordonnateur zonal.

III - Selon les dossiers évoqués, des membres experts peuvent être associés aux travaux :

      - les responsables d'une activité sociale au sein du ministère,
      - les représentants de mutuelles faisant l'objet d'un partenariat social avec le ministère,
    - les représentants d'associations et de fondations œuvrant dans le champ social et faisant l'objet
d'un partenariat avec le ministère.

ARTICLE 4     :   
Les sièges sont répartis entre les représentants des personnels du ministère de l’Intérieur et des Outre-
mer exerçant  leurs  fonctions  au  sein  d’un  service implanté en Loire-Atlantique  sans  distinction  du
service d’affectation.

Le nombre global de sièges attribué est déterminé selon la strate dans laquelle se situe le département.
La détermination de la strate de référence se fait conformément aux indications de l’annexe 1 de
l’arrêté du 17 octobre 2022 sus-visé. 
La  répartition  des  sièges  s'effectue  à  la  proportionnelle  à  la  plus  forte  moyenne,  sur  la  base  des
résultats locaux obtenus par les listes déposées par les organisations syndicales à l’élection pour les
comités sociaux d’administration figurant en annexe 2 de l’arrêté du 17 octobre 2022 susvisé. 

ARTICLE  5  :  Sur  la  base  des  résultats  aux  élections  professionnelles  de  2022,  les  sièges  des
représentants des organisations syndicales sont répartis comme suit :

• Confédération française  de l’encadrement  –  Confédération générale  des  cadres  (CFE-CGC)
(Alliance Police Nationale, SYNERGIE OFFICIERS, SICP, SNIPAT) : 7 sièges de titulaires et 7 sièges
de suppléants

• Fédération de syndicats du ministère de l’intérieur et des outre-mer – Force Ouvrière (FSMI-FO)
 : 5 sièges de titulaires et 5 sièges de suppléant

• Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) : 4 sièges de titulaires et 4 sièges de
suppléants

• Union nationale des syndicats autonomes – Fédération des Syndicats du ministère de l’intérieur
(UNSA-FASMI) (UNSA Police,  UATS,  SCPN, SPPN,  SNPPS) :  1  siège de titulaire  et  1  siège de
suppléant

ARTICLE  6     :    Les  organisations  représentatives  des  personnels  du  ministère  désignent  leurs
représentants titulaires et suppléants au sein de la commission locale d'action sociale dans un délai
maximum  d'un  mois  à  compter  de  la  notification  de  l'arrêté  du  représentant  de  l’Etat  portant
répartition des sièges. 
S’il  apparaît  qu’une organisation  syndicale  n’est  pas  en mesure de transmettre  la  liste,  entière  ou
partielle, de ses représentants dans ce délai, cela n’interrompt pas la procédure de renouvellement de
la commission. Un arrêté portant nomination des représentants des personnels pour quatre ans sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Loire-Atlantique.  
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Les organisations syndicales peuvent désigner pour les représenter :
• des  agents  remplissant  les  conditions  requises  pour  être  électeurs  aux  comités  sociaux

d’administration figurant en annexe 2 de l’arrêté du 17 octobre 2022 susvisé;
• des membres pensionnés.

ARTICLE 7  :  L’arrêté préfectoral du 20 février 2020 et ses arrêtés modificatifs relatifs à la répartition
des sièges et l’arrêté du 30 mars 2022 et ses arrêtés modificatifs relatifs à la composition nominative de
la CLAS sont abrogés.

ARTICLE 8 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique. 

Nantes, le 31 mai 2023

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet : 
- d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture. L’exercice d’un tel recours suspend le délai du recours contentieux ;
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, soit directement dans un délai de deux mois à compter
de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture, soit, en cas de recours administratif, dans le délai de
deux mois  à  compter  de la  notification  de la  décision  expresse  ou de l'intervention  d’une  décision  implicite  rejetant  la
demande.
La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr".
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